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JUSTIFICATION SUCCINCTE

1. Il convient de féliciter la Commission pour ses propositions de réforme profonde du 
marché du sucre. Une modulation fine est cependant nécessaire.

Contexte

2. Dès 1991, la Cour des comptes a procédé à une étude approfondie du fonctionnement de 
l'organisation commune de marché dans le secteur du sucre (rapport spécial n° 4/91 JO 
n° C 290 du 7.11.1991, p. 1) et a conclu que le système était inefficace et déséquilibré. Le 
rapport notait plus particulièrement plusieurs problèmes majeurs:

 Surproduction 
 Mode de production inefficace: les quotas nationaux ont gelé les modes de 

production en empêchant le développement d'un marché efficace et en 
encourageant la production de sucre dans des zones traditionnellement non 
adaptées pour la production de betterave (surtout dans le sud de l'Europe). Et de 
prétendues "mesures transitoires" sont restées en place et "ont abouti à préserver et 
à fortifier les positions acquises" (rapport spécial 4/91, point 2.29)

 Coût des importations préférentielles pour le budget agricole, que la Cour a estimé 
devoir relever de l'aide budgétaire au développement

 Mythe de l'autofinancement. La Cour des comptes a contesté la notion selon 
laquelle le régime du sucre était neutre du point de vue budgétaire. Le 
consommateur payait en fin de compte le prix élevé du sucre UE

 Absence de contrôle des restitutions à l'exportation. 

3. La commission du contrôle budgétaire a alors estimé que la "nationalisation des quotas 
sucriers est contraire à l'esprit et à la logique de la Communauté et nuit à  l'efficacité de la 
production de sucre, engendrant ainsi des dépenses budgétaires inutilement élevées et se 
traduisant par un coût accru pour le consommateur" (PE 202.251/déf.). Cependant, la 
plénière n'a pas repris cette façon de voir.

4. Près de dix ans plus tard et après des changements minimes au régime du sucre, la Cour a 
publié un autre rapport spécial n° 20/2000 relatif à la gestion de l'organisation commune 
des marchés dans le secteur du sucre (JO C 50 du 15.2.2001, p. 1).

5. Les objectifs de l'audit 2000 étaient d'obtenir l'assurance que la gestion par la 
Commission de l'organisation commune de marché (OCM) du sucre était saine, et de 
revoir dans quelle mesure les objectifs spécifiques de l'OCM ainsi que les objectifs 
globaux avaient été atteints. Dans l'ensemble, la Cour a conclu que le régime du sucre 
apportait la stabilité et un bon revenu aux producteurs de betteraves mais que des prix 
élevés étaient imposés aux consommateurs de l'Union européenne et qu'il existait un 
excédent structurel de production; le secteur était fortement réglementé et peu 
concurrentiel.

6. À la suite de la publication du rapport de la Cour, la Commission a reconnu qu'elle ne 
disposait toujours pas de la plus grande partie des informations nécessaires pour préparer 
une réforme à long terme de l'OCM du sucre. Elle s'est proposé de lancer une série 
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d'études dans ce secteur. 

7. Au cours des ans, à la suite de contacts permanents avec les différents acteurs de ce 
secteur, il convient de noter que même ceux qui bénéficiaient du régime du sucre étaient 
conscients qu'un changement s'imposait et attendaient une réforme. Ils se rendaient 
compte que des changements pouvaient intervenir même à court terme. Nous avons 
sous-estimé la capacité d'adaptation des acteurs de ce secteur complexe. Nous avons reçu 
des signaux depuis près de vingt ans indiquant que le système devait être modifié pour de 
nombreuses raisons et nous n'avons pas renvoyé les signaux qu'il fallait.

8. La Cour des comptes, dans son rapport annuel 2001, points 2.90 à 2.103 (28.11.2002), a 
été particulièrement critique à l'égard de la Commission car celle-ci n'avait pu obtenir les 
informations de base nécessaires pour ses propositions 2001 pour le sucre. En mars 1999, 
la Commission a procédé à une évaluation très large en préparation de ses propositions 
pour le sucre, laquelle n'a abouti à rien et n'a jamais été utilisée par la Commission. La 
Cour a indiqué qu'étant donné qu'il avait été décidé en 1995 que le régime sucre viendrait 
à expiration en 2001, la Commission aurait dû veiller à disposer des informations de base 
pour préparer les propositions 2001. Encore une fois, l'UE a clairement manqué une 
occasion de réformer un régime menacé et d'envoyer des messages clairs aux parties 
intéressées.

9. Cinq ans plus tard, nous disposons enfin de propositions d'une vaste portée, bien 
documentées et bien équilibrées, dont l'objectif est de redresser certains des déséquilibres 
du secteur du sucre qui sont apparus au cours des dernières quarante années.

Les propositions de la Commission

10. Il convient de féliciter la Commission pour les réformes qu'elle propose. La commission 
du contrôle budgétaire doit cependant être vigilante et déterminer si des mécanismes 
suffisants ont été mis en place pour assurer une gestion sûre des approvisionnements en 
provenance des pays en développement et si les mesures internes sont financièrement 
saines et transparentes. La commission doit examiner attentivement la question du 
maintien des quotas nationaux. Un véritable marché européen ne sera donc pas établi, ce 
qui poussera en permanence à la hausse le prix pour le consommateur et pour le budget. 
Nous devons également veiller à ce que les aides de compensation et d'adaptation arrivent 
à ceux qui en ont besoin, c'est-à-dire aux petits bénéficiaires à faibles revenus, et non pas 
à ceux qui ont déjà retiré du système de larges profits.

Gestion des approvisionnements extérieurs

11. Plusieurs problèmes potentiels se présentent en ce qui concerne la gestion des 
approvisionnements externes en sucre. En premier lieu se pose la question des swaps en 
vertu desquels les pays producteurs de sucre souhaitent exporter la totalité de leur 
production de sucre dans l'Union européenne ou sur le marché mondial et, par la suite, 
couvrent la totalité de leurs besoins de consommation en important d'une source meilleur 
marché. Cela est entièrement légal mais doit être surveillé de près puisque en vertu de 
l'accord "Tout sauf les armes" (TSA), à partir de 2009, les pays les moins développés 
seront en mesure d'exporter librement du sucre sur les marchés de l'Union européenne. 
Nous devons veiller, en premier lieu, à ce que les pays les moins développés exportent 
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vers l'UE leur propre sucre et non du sucre importé (ce qui, clairement, n'est pas légal) et 
nous devons également suivre de près les niveaux de production. Le récent scandale 
concernant les exportations de sucre des Balkans est un exemple clair de possibilités de 
fraude. Le système préférentiel a été suspendu en mai 2003 lorsqu'il a été constaté que la 
plus grande partie du sucre qui entrait dans l'UE n'était pas produit localement. Au 
contraire, de grandes quantités de sucre importé étaient réemballées et exportées vers 
l'UE.

12. Il serait utile que la Cour des comptes examine plus particulièrement ces éléments et 
fasse un rapport à la commission du contrôle budgétaire sur l'adéquation des propositions 
de la Commission. La Commission devrait établir des règles d'origine plus claires pour 
les produits des pays les moins développés et assurer un contrôle étroit "sur place" des 
exportations des pays les moins développés vers l'UE.

Fonds de restructuration

13. D'un point de vue interne, le Fonds de restructuration devra également être étroitement 
contrôlé. Le dispositif semble excessivement généreux puisqu'il prévoit plus de 
4 milliards d'euros sur 4 ans. Au cours de la première année, les fermetures de sucreries 
donneront droit à 730 euros par tonne. La Commission devrait donner une explication 
détaillée du raisonnement à la base de ces chiffres extrêmement élevés. Du point de vue 
de la transparence financière, les bénéficiaires actuels de compensations de l'UE 
devraient être clairement visibles pour les contribuables de l'UE.

14. En outre, il est impératif que les producteurs de sucre et pas seulement les actionnaires 
des sucreries bénéficient des compensations de fermeture.

AMENDEMENTS

La commission du contrôle budgétaire invite la commission de l'agriculture et du 
développement rural, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements 
suivants:

Texte proposé par la Commission1 Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 29 bis (nouveau)

(29 bis) Afin de garantir le bon 
fonctionnement du système de préférences 
généralisées ainsi que le respect des règles 
d'origine, les informations fournies par les 
pays bénéficiaires, telles qu'énoncées à 
l'article 17, paragraphe 2, point a), du 

1 Non encore publié au JO.
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règlement (CE) no 980/20051 du Conseil du 
27 juin 2005 portant application d'un 
schéma de préférences tarifaires 
généralisées, comprennent également des 
données chiffrées concernant la production 
et la consommation nationales de sucre du 
pays concerné, ainsi que leurs exportations 
et leurs importations de ce même produit.
__________
1 JO L 169 du 30.6.2005, p. 1.

Or. en

Justification

Les pays bénéficiaires du système de préférences généralisées devraient être contraints de 
fournir des données suffisantes pour permettre à la Commission de contrôler que ceux-ci 
respectent les règles d'origine.

Amendement 2
Article 28, paragraphe 1 bis (nouveau)

1 bis. Les contingents tarifaires sont 
alloués aux pays tiers sur la base du 
principe essentiel selon lequel ces quotas 
tarifaires n'excèdent pas le volume 
assurant l'équilibre net de la production et 
de la consommation intérieures de ces pays. 

Or. en

Justification

Il est absolument nécessaire que les contingents tarifaires accordés aux pays tiers n'excèdent 
pas le volume assurant l'équilibre net de la production et de la consommation intérieures afin 
d'éviter l'émergence de tout commerce triangulaire du sucre avec l'Union européenne, comme 
c'était le cas dans les Balkans avant que la Commission n'impose de contingents tarifaires sur 
les importations de sucre en provenance de cette région, au titre du 
règlement (CE) n° 374/2005. Bien heureusement, il nous est ainsi possible de prévenir le 
commerce frauduleux et autres fraudes.

Amendement 3
Article 43 bis (nouveau)

Article 43 bis
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Rapport concernant les règles d'origine
La Commission présente au comité un 
rapport annuel faisant état du respect des 
règles d'origine par les pays bénéficiaires 
du système de préférences généralisées. 

Or. en

Justification

La Commission devrait présenter un rapport annuel au comité de gestion du sucre afin de 
garantir que les pays bénéficiaires du système de préférences généralisées respectent les 
règles d'origine.

Amendement 4
Article 43 ter (nouveau)

Article 43 ter
Contrôle

La Commission présente un rapport 
d'évaluation des mesures établies par le 
présent règlement afin de savoir si celles-ci 
ont permis d'atteindre les objectifs 
consistant à éliminer toute surproduction 
ainsi que toute exportation subventionnée 
de sucre. Faute de réaliser lesdits objectifs, 
la Commission soumettra de nouvelles 
propositions visant à remédier à la 
situation. Dans son rapport, la Commission 
analyse également les avancées accomplies 
à cette date quant à la création d'un 
marché libre du sucre et, en particulier, 
quant à la nécessité de maintenir les 
contingents de production nationale. Le 
rapport est présenté au plus tard à la fin de 
la quatrième campagne à laquelle 
s'applique le règlement relatif à la 
restructuration de l'industrie sucrière.

Or. en
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